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Le cas de la République Démocratique du Congo de 2002 à 2025 
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Résumé  

Cet article analyse l’incidence de la composition de la dépense publique sur la croissance économique en 
République démocratique du Congo (RDC) sur la période 2002-2025. L’étude examine l’effet des dépenses courantes, 
des dépenses d’investissement, des dépenses sociales, des dépenses en éducation et en santé sur la croissance économique 
à l’aide du modèle ARDL. 

Les résultats issus du modèle, attestent de l’existence d’une relation de long terme entre la dépense publique et 
la croissance économique. La relation atteste une synchronisation entre les dépenses d’investissement et sociales, 
notamment en éducation et en santé, et la croissance économique. Ainsi, ces types des dépenses exercent un effet positif 
et significatif sur le comportement de la croissance économique. Cependant, les dépenses courantes (l’entretien du filet 
de sécurité sociale et le fonctionnement) secrètent un effet négatif ou moins productif sur la trajectoire de la croissance 
économique. Ainsi, l’étude recommande une réallocation des dépenses publiques vers les investissements productifs et 
le capital humain afin de soutenir une croissance économique durable en RDC. 

Mots-clés : dépense publique, croissance économique, modèle ARDL, investissement public, RDC 

Abstract 

This article analyzes the impact of the composition of public expenditures on economic growth in the Democratic 
Republic of the Congo (DRC) over the period 2002–2025. The study examines the effects of current expenditures, 
investment expenditures, social expenditures, education expenditures, and health expenditures on economic growth 
using the ARDL model. 

The results reveal the existence of a long-run relationship between public expenditures and economic growth. 
Investment expenditures and social expenditures, particularly in education and health, have a positive and significant 
effect on economic growth, whereas current expenditures have a negative or less productive effect. The study therefore 
recommends reallocating public expenditures toward productive investments and human capital in order to support 
sustainable economic growth in the DRC. 

Keywords : public expenditures, economic growth, ARDL model, public investment, DRC 

INTRODUCTION 

La relation entre la dépense publique et la croissance économique occupe une place centrale en 
Économie publique et en macroéconomie du développement. Depuis les travaux de John Maynard Keynes 
(1936), l’intervention de l’État à travers la politique budgétaire est considérée comme un instrument essentiel 
de stabilisation macroéconomique et de soutien à l’activité économique. Toutefois, les développements 
récents de la théorie économique montrent que l’effet des dépenses publiques sur la croissance ne dépend 
pas uniquement de leur volume, mais également de leur composition. Les travaux de Robert Barro (1990) 
ainsi que ceux de Devarajan, Swaroop et Zou (1996) soulignent que certaines dépenses publiques, 
notamment les dépenses d’investissement, d’éducation, de santé et d’infrastructures, peuvent stimuler 
durablement la productivité et la croissance économique, tandis que des dépenses de fonctionnement 
excessives peuvent produire des effets limités, voire négatifs, sur la dynamique économique. 

Les théories de la croissance endogène développées par Paul Romer (1986) et Robert Lucas (1988) 
mettent particulièrement en évidence le rôle des dépenses publiques productives dans l’accumulation du 
capital humain et l’amélioration de la productivité globale des facteurs. Dans cette perspective, la qualité de 
l’allocation budgétaire devient plus déterminante que le niveau global des dépenses publiques. Les études 
empiriques réalisées dans les pays en développement montrent d’ailleurs que l’efficacité des dépenses 
publiques dépend fortement de la gouvernance, de la qualité des institutions et de l’efficacité de l’exécution 
budgétaire (Easterly et Rebelo, 1993 ; Gupta et al., 2005 ; Bose, Haque et Osborn, 2007). 

Dans le contexte de la République démocratique du Congo, cette problématique revêt une importance 
particulière compte tenu des contraintes structurelles qui caractérisent l’économie congolaise, notamment 
l’insuffisance des infrastructures, la faible diversification économique, la dépendance aux ressources 
minières et la persistance de la pauvreté. Depuis 2002, la RDC a engagé plusieurs réformes 
macroéconomiques et budgétaires soutenues par International Monetary Fund et World Bank afin de 
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renforcer la stabilité macroéconomique et d’améliorer la gestion des finances publiques. Cette période est 
également marquée par l’adoption de la Loi relative aux finances publiques, l’augmentation progressive des 
dépenses publiques ainsi que plusieurs chocs économiques, notamment les fluctuations des cours des 
matières premières, la crise financière de 2008 et la pandémie de COVID-19. Malgré ces efforts, les 
performances économiques et sociales demeurent relativement limitées, soulevant ainsi la question de 
l’efficacité de la composition des dépenses publiques sur la croissance économique. 

Dès lors, cette étude cherche à analyser l’incidence de la composition des dépenses publiques sur la 
croissance économique en RDC de 2002 à 2025. L’hypothèse principale soutient que les dépenses publiques 
productives, notamment les dépenses d’investissement, d’éducation, de santé et d’infrastructures, exercent 
un effet positif et significatif sur la croissance économique, contrairement aux dépenses de fonctionnement 
excessives. Sur le plan méthodologique, l’étude mobilise une approche descriptive et économétrique 
appliquée aux séries temporelles à partir des données de la Banque Centrale du Congo, des Ministères du 
Budget, et des Finances de la RDC, de World Bank et du International Monetary Fund. L’intérêt de cette 
recherche est à la fois scientifique et pratique dans la mesure où elle contribue au débat sur l’efficacité de la 
politique budgétaire en RDC et fournit des éléments d’aide à la décision en matière d’allocation optimale 
des ressources publiques. 

Enfin, cet article est structuré en trois sections principales. La première section présente la revue de la 
littérature sur la composition des dépenses publiques et la croissance économique, comprenant : les composantes 
théorique (1.1) et empirique (1.2). La deuxième section s’intéresse des faits stylisés relatifs à la composition 
de la dépense publique et à la trajectoire de la croissance économique en RDC. Et la troisième section est 
consacrée à l’examen empirique ainsi qu’aux discussions des résultats obtenus. 

I. DE LA REVUE DE LA LITTÉRATURE 
1.1. De la Revue de la littérature théorique 

La relation entre la composition de la dépense publique et la croissance économique constitue un 
débat majeur en Économie publique. Les analyses récentes montrent que l’effet de la dépense publique sur 
la croissance dépend moins de leur volume global que de leur structure, de leur qualité et de leur efficacité 
(Barro, 1990 ; Devarajan, Swaroop et Zou, 1996). Ainsi, certaines catégories de dépenses publiques favorisent 
durablement la croissance économique tandis que d’autres produisent des effets limités, voire négatifs. 

Les premières analyses théoriques remontent à la loi de Wagner développée par Adolph Wagner 
(1883), selon laquelle le développement économique entraîne naturellement une augmentation des dépenses 
publiques en raison de l’élargissement des fonctions de l’État. Toutefois, cette approche considère davantage 
les dépenses publiques comme une conséquence de la croissance plutôt qu’un facteur explicatif de celle-ci. 

L’approche keynésienne développée par John Maynard Keynes (1936) attribue aux dépenses 
publiques un rôle essentiel dans la stimulation de la demande globale, de la production et de l’emploi à 
travers l’effet multiplicateur. Cependant, cette approche accorde peu d’importance à la composition des 
dépenses publiques. À l’inverse, les économistes néoclassiques considèrent qu’une intervention excessive 
de l’État peut réduire l’investissement privé par des effets d’éviction liés à l’augmentation des déficits 
budgétaires, de la fiscalité ou des taux d’intérêt. 

Les théories de la croissance endogène ont profondément renouvelé cette analyse. Les travaux de Paul 
Romer (1986) et de Robert Lucas (1988) montrent que certaines dépenses publiques peuvent soutenir 
durablement la croissance économique grâce à leurs effets sur le capital humain, l’innovation et la 
productivité. Dans cette perspective, les dépenses d’éducation, de santé et d’infrastructures sont considérées 
comme des dépenses productives. 

Dans le prolongement de cette approche, Robert Barro (1990) distingue les dépenses publiques 
productives des dépenses improductives. Selon lui, les dépenses d’investissement public améliorent la 
productivité du capital privé et stimulent la croissance économique, contrairement aux dépenses de 
fonctionnement excessives. De même, Devarajan, Swaroop et Zou (1996) montrent que l’impact des 
dépenses publiques dépend également de leur efficacité et de leur qualité d’exécution. Ainsi, même des 
dépenses réputées productives peuvent produire des effets négatifs lorsqu’elles sont mal orientées ou 
exécutées dans un environnement institutionnel fragile. 

La littérature théorique contemporaine converge ainsi vers l’idée selon laquelle la croissance 
économique dépend moins du niveau global des dépenses publiques que de leur composition sectorielle et 
de leur efficacité. Cette problématique apparaît particulièrement importante dans les pays en 
développement comme la République démocratique du Congo, où les contraintes budgétaires rendent 
indispensable une allocation optimale des ressources publiques. 
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1.2. De la revue de la littérature empirique  
La littérature empirique consacrée à la relation entre la composition des dépenses publiques et la 

croissance économique met en évidence des résultats contrastés selon les pays, les périodes d’étude et des 
approches méthodologiques appliquées. Toutefois, la majorité des travaux empiriques s’accorde sur le fait 
que l’impact des dépenses publiques sur la croissance dépend principalement de leur structure sectorielle, 
de leur efficacité et de la qualité des institutions publiques. 

Les premières études empiriques ont été réalisées dans le prolongement des théories de la croissance 
endogène. Easterly et Rebelo (1993), à partir d’un échantillon de pays développés et en développement, 
montrent que les dépenses publiques d’infrastructures et d’investissement public exercent un effet positif et 
significatif sur la croissance économique. Les auteurs soulignent que les infrastructures publiques 
améliorent la productivité du secteur privé et favorisent l’accumulation du capital. Dans la même logique, 
Robert Barro (1991) met en évidence l’existence d’une relation positive entre certaines dépenses publiques 
productives et la croissance économique, tout en montrant que les dépenses publiques excessives peuvent 
produire des effets négatifs lorsqu’elles entraînent une pression fiscale importante. 

Les travaux de Devarajan, Swaroop et Zou (1996) constituent une référence majeure dans cette 
littérature. En utilisant un panel de pays en développement, les auteurs montrent que certaines dépenses 
généralement considérées comme productives, notamment les dépenses d’investissement public, peuvent 
produire des effets négatifs lorsqu’elles sont mal exécutées ou excessives. À l’inverse, certaines dépenses de 
fonctionnement peuvent soutenir la croissance lorsqu’elles améliorent l’efficacité des services publics. Cette 
étude met ainsi en évidence l’importance de la qualité de la gouvernance et de l’efficacité de l’exécution 
budgétaire dans l’analyse des dépenses publiques. 

Dans le contexte des pays en développement, plusieurs études confirment l’effet positif des dépenses 
sociales sur la croissance économique. Gupta et al. (2005) montrent que les dépenses publiques consacrées à 
l’éducation et à la santé contribuent à l’amélioration du capital humain et de la productivité dans les pays à 
faible revenu. De même, Bose, Haque et Osborn (2007), à partir d’une analyse portant sur plusieurs pays en 
développement, concluent que les dépenses d’éducation et les dépenses d’investissement public exercent un 
impact positif sur la croissance économique, contrairement aux dépenses courantes improductives. 

Dans le contexte africain, les résultats demeurent cependant mitigés en raison des contraintes 
institutionnelles et des problèmes de gouvernance. Plusieurs études montrent que la corruption, la faible 
capacité d’absorption des investissements publics et l’inefficacité administrative réduisent significativement 
l’impact des dépenses publiques sur la croissance économique. Ainsi, l’effet des dépenses publiques dépend 
non seulement de leur composition sectorielle, mais également de la qualité des institutions et de 
l’environnement macroéconomique. 

Concernant la République Démocratique du Congo, les études empiriques restent encore limitées. 
Toutefois, les travaux existants montrent que les dépenses publiques en RDC demeurent fortement orientées 
vers les dépenses de fonctionnement au détriment des investissements productifs. Plusieurs analyses de la 
banque mondiale et du FMI soulignent également que la faible efficacité des investissements publics, les 
contraintes institutionnelles et les problèmes de gouvernance limitent l’impact des dépenses publiques sur 
la croissance économique. Dès lors, l’analyse empirique de la composition des dépenses publiques apparaît 
essentielle pour mieux comprendre les déterminants de la croissance économique en RDC. 
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II. FAITS STYLISÉS SUR LA COMPOSITION DE DÉPENSES ET LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE EN RDC DE 2002 À 2025 

Graphique n°1. Évolution de la composition des dépenses publiques  
et de la croissance économique en RDC (2002-2025) 

 
Source : Auteurs. 

De 2002 à 2025, l’évolution de la composition des dépenses publiques en RDC montre qu’une 
augmentation des dépenses d’investissement et des dépenses sociales est globalement associée à une 
amélioration de la croissance économique. Les dépenses courantes demeurent dominantes, passant de 7,5 à 
10,4, ce qui traduit le poids élevé du fonctionnement de l’État.  

Toutefois, les dépenses d’investissement ont progressé de 2,5 à 4,1 et les dépenses sociales de 1,8 à 3,3, 
accompagnées d’une hausse graduelle des allocations à l’éducation et à la santé. Cette dynamique a coïncidé 
avec des périodes de forte croissance, notamment entre 2010 et 2014 ainsi qu’en 2021 et 2022, où le taux de 
croissance a dépassé 6 %.  

En revanche, les ralentissements observés en 2009, 2016, 2017 et 2020 correspondent à des périodes de 
baisse ou de stagnation des dépenses d’investissement dans un contexte de chocs économiques et sanitaires. 
Ainsi, les résultats suggèrent que les dépenses orientées vers l’investissement public et le capital humain 
exercent une incidence positive sur la croissance économique en RDC, contrairement à la prédominance des 
dépenses courantes dont l’effet productif demeure limité. 

III. ANALYSE EMPIRIQUE DES RÉSULTATS 

3.1. Spécification du modèle 

Pour évaluer l’incidence de la composition des dépenses publiques sur la croissance économique en 
RDC de 2002 à 2025, il est nécessaire de construire un modèle économétrique permettant d’analyser la 
relation entre les différentes composantes des dépenses publiques et la croissance économique. La croissance 
économique constitue la variable dépendante, tandis que les différentes catégories de dépenses publiques 
représentent les variables explicatives. 

Le choix des variables repose sur les fondements de la théorie de la croissance endogène et de 
l’approche keynésienne, selon lesquelles certaines dépenses publiques, notamment les dépenses 
d’investissement, d’éducation et de santé, contribuent à l’amélioration de la productivité et du capital 
humain, favorisant ainsi la croissance économique. En revanche, les dépenses courantes sont souvent 
considérées comme moins productives lorsqu’elles sont excessivement orientées vers le fonctionnement de 
l’État. 

Le modèle économétrique retenu s’écrit de la manière suivante : 
CEt=β0+β1DCt+β2DIt+β3DSt+β4EDUt+β5SANt+εt 
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Tableau I. Présentation des variables 

Symboles Description des variables 
Nature de la 

variable 

CEt 
Croissance économique : mesure l’évolution annuelle de l’activité économique en RDC à 
travers le taux de croissance du PIB 

endogène 

DCt 
Dépenses courantes : dépenses liées au fonctionnement de l’État, notamment les salaires, 
les charges administratives et les dépenses de consommation publique 

exogène 

DIt 
Dépenses d’investissement : dépenses publiques destinées aux infrastructures, 
équipements et projets productifs 

exogène 

DSt 
Dépenses sociales : dépenses consacrées aux secteurs sociaux afin d’améliorer les 
conditions de vie de la population 

exogène 

EDUt 
Dépenses d’éducation : dépenses publiques affectées au système éducatif et au 
développement du capital humain 

exogène 

SANt 
Dépenses de santé : dépenses publiques consacrées aux services sanitaires et à 
l’amélioration de la santé publique 

exogène 

β0 
Constante du modèle représentant la valeur de la croissance économique en l’absence des 
variables explicatives 

Paramètre du 
modèle 

β1-5 Coefficients mesurant l’effet des variables explicatives sur la croissance économique 
Paramètres du 
modèle 

εt Terme d’erreur représentant les facteurs non pris en compte dans le modèle Variable aléatoire 

Source : Auteur. 

3.2. Analyse de la stationnarité 

Tableau II. Résultats du test de stationnarité ADF 

Variables ADF au niveau Probabilité 
ADF en différence 

première 
Probabilité2 

Ordre 
d’intégration 

Croissance 
économique (CE) 

-3,82 0,021 — — I(0) 

Dépenses courantes 
(DC) 

-1,94 0,612 -4,27 0,004 I(1) 

Dépenses 
d’investissement 
(DI) 

-2,11 0,483 -4,63 0,002 I(1) 

Dépenses sociales 
(DS) 

-2,03 0,537 -4,48 0,003 I(1) 

Éducation (EDU) -1,88 0,641 -4,15 0,005 I(1) 

Santé (SAN) -1,79 0,684 -3,96 0,008 I(1) 

Source : Auteur. 

Les résultats du test ADF montrent que la croissance économique est stationnaire au niveau, donc 
intégrée d’ordre I(0), tandis que les variables liées aux dépenses publiques sont non stationnaires au niveau 
mais deviennent stationnaires après première différenciation, donc intégrées d’ordre I(1). La présence 
simultanée des variables I(0) et I(1) justifie l’utilisation du modèle ARDL pour analyser l’incidence de la 
composition des dépenses publiques sur la croissance économique en RDC. 

3.3. Détermination du nombre optimal de retards (lags) 

Tableau III. Sélection du nombre optimal de retards 

Nombre de retards AIC SC HQ 

Lag 0 5,84 6,12 5,91 

Lag 1 4,27 4,89 4,41 

Lag 2 3,95 4,76 4,13 

Lag 3 4,11 5,26 4,38 

Source : Auteur. 

Les résultats montrent que le retard optimal correspond au lag 2, car il présente les plus faibles valeurs 
des critères AIC, SC et HQ. Ainsi, le modèle ARDL(2) est retenu pour analyser l’incidence de la composition 
des dépenses publiques sur la croissance économique en RDC sur la période 2002-2025. 
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3.4. Test de cointégration aux bornes (Bounds Test) 
Tableau IV. Résultats du test de cointégration aux bornes 

Niveau de 
signification 

Borne 
inférieure I(0) 

Borne supérieure 
I(1) 

F-statistic 

10% 2,26 3,35 5,12 

5% 2,62 3,79 5,12 

1% 3,41 4,68 5,12 

Source : Auteur. 

Les résultats du Bounds Test montrent que la statistique de Fisher calculée (5,12) est supérieure aux bornes 
supérieures critiques aux seuils de 10 %, 5 % et 1 %. Ainsi, l’hypothèse nulle d’absence de cointégration est 
rejetée. Cela signifie qu’il existe une relation de long terme entre la composition des dépenses publiques et 
la croissance économique en RDC sur la période 2002-2025. Ces résultats justifient donc l’estimation du 
modèle ARDL de long terme ainsi que du modèle à correction d’erreur (ECM). 

3.5. Estimation du modèle ARDL de long terme 

Tableau V. Résultats de l’estimation du modèle ARDL de long terme 

Variables Coefficients 
Erreur 

standard 
t-Statistic Probabilité 

Constante -2,14 1,08 -1,98 0,064 

Dépenses courantes (DC) -0,37 0,15 -2,46 0,027 

Dépenses d’investissement 
(DI) 

1,42 0,38 3,73 0,002 

Dépenses sociales (DS) 0,84 0,29 2,89 0,011 

Éducation (EDU) 0,63 0,21 3 0,009 

Santé (SAN) 0,51 0,19 2,68 0,016 

Source : Auteur 

Les résultats du modèle ARDL montrent que les dépenses d’investissement, les dépenses sociales, 
l’éducation et la santé exercent un effet positif et significatif sur la croissance économique en RDC. En 
revanche, les dépenses courantes présentent un effet négatif sur la croissance. Le coefficient de 
détermination 𝑅2 = 0,81indique que 81 % des variations de la croissance économique sont expliquées par 
les variables du modèle, tandis que la significativité du test de Fisher confirme la validité globale du modèle 
estimé. 

3.6. Estimation du modèle à correction d’erreur (ECM) 
Tableau VI. Résultats du modèle ECM 

Variables Coefficients t-Statistic Probabilité 

D(DC) -0,18 -2,11 0,041 

D(DI) 0,73 3,02 0,008 

D(DS) 0,42 2,37 0,026 

D(EDU) 0,31 2,18 0,037 

D(SAN) 0,24 2,05 0,045 

ECM(-1) -0,67 -4,84 0 

Source : Auteurs. 

Les résultats du modèle ECM montrent que les dépenses d’investissement, les dépenses sociales, 
l’éducation et la santé exercent un effet positif sur la croissance économique à court terme, tandis que les 
dépenses courantes ont un effet négatif. Le coefficient du terme de correction d’erreur (−0,67) est négatif et 
significatif, ce qui confirme l’existence d’un mécanisme d’ajustement vers l’équilibre de long terme. Cela 
signifie qu’environ 67 % des déséquilibres de court terme sont corrigés chaque année. 
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3.7. Tests de diagnostic et validation du modèle 
Tableau VI. Résultats des tests de diagnostic   

Tests Hypothèses Statistiques Probabilité Décision 

Breusch-Godfrey 
(Autocorrélation) 

Absence d’autocorrélation 1,84 0,193 Acceptée 

White (Hétéroscédasticité) Homoscédasticité des erreurs 2,11 0,147 Acceptée 

Jarque-Bera (Normalité) Normalité des résidus 1,37 0,504 Acceptée 

Ramsey RESET 
Bonne spécification du 
modèle 

1,26 0,278 Acceptée 

CUSUM Stabilité des coefficients Stable — Acceptée 

Source : Auteurs. 

Les tests de diagnostic montrent que le modèle ne présente ni autocorrélation, ni hétéroscédasticité, 
et que les résidus sont normalement distribués. Le test RESET confirme la bonne spécification du modèle, 
tandis que le test CUSUM indique sa stabilité. Ainsi, les résultats obtenus sont globalement fiables et 
robustes. 

IV. DISCUSSION DES RÉSULTATS 
Les résultats obtenus à partir du modèle ARDL mettent en évidence l’existence d’une relation 

significative entre la composition des dépenses publiques et la croissance économique en République 
Démocratique du Congo sur la période 2002-2025. L’analyse révèle principalement que les dépenses 
d’investissement, les dépenses sociales ainsi que les dépenses consacrées à l’éducation et à la santé exercent 
un effet positif et statistiquement significatif sur la croissance économique, tandis que les dépenses courantes 
présentent un effet négatif. 

Ces résultats s’inscrivent dans la logique des théories de la croissance endogène développées par 
Robert Barro, Paul Romer et Robert Lucas, selon lesquelles les dépenses publiques productives constituent 
un levier fondamental de stimulation de la croissance à long terme. En effet, les dépenses d’investissement 
public améliorent les infrastructures économiques, renforcent les capacités productives et créent un 
environnement favorable au développement du secteur privé. Dans le contexte congolais, où les déficits 
infrastructurels demeurent importants dans les domaines des routes, de l’énergie, des transports et des 
télécommunications, l’effet positif des dépenses d’investissement traduit le rôle stratégique de l’État dans la 
réduction des contraintes structurelles qui freinent l’expansion de l’activité économique. 

L’effet positif des dépenses sociales, notamment celles orientées vers l’éducation et la santé, confirme 
également l’importance du capital humain dans le processus de croissance économique. Les dépenses 
d’éducation favorisent l’amélioration des compétences, de la qualification de la main-d’œuvre et de la 
productivité globale des facteurs. Quant aux dépenses de santé, elles contribuent à l’amélioration de la 
qualité de vie, de la productivité du travail et de la réduction des pertes économiques liées à la morbidité. 
Ces résultats corroborent les travaux empiriques de Gupta et al. (2005) ainsi que ceux de Bose, Haque et 
Osborn (2007), qui montrent que les dépenses sociales constituent un facteur essentiel de croissance dans les 
pays en développement. 

Par ailleurs, les résultats obtenus montrent que les dépenses courantes exercent un effet négatif sur la 
croissance économique. Cette situation peut s’expliquer par la structure des finances publiques en RDC, 
caractérisée par une forte prédominance des dépenses de fonctionnement, notamment les charges 
administratives, les rémunérations et certaines dépenses de consommation publique à faible rendement 
productif. Lorsque les ressources publiques sont excessivement orientées vers le fonctionnement de 
l’appareil étatique, elles réduisent les marges budgétaires disponibles pour les investissements productifs 
susceptibles de générer des effets multiplicateurs plus importants sur l’économie. Cette observation rejoint 
les analyses de Devarajan, Swaroop et Zou (1996), selon lesquelles certaines dépenses publiques peuvent 
devenir improductives lorsqu’elles sont mal orientées ou exécutées dans un environnement institutionnel 
fragile. 

Les résultats du modèle ECM renforcent davantage cette analyse en montrant que les dépenses 
d’investissement et les dépenses sociales produisent également des effets positifs à court terme sur la 
croissance économique. Le coefficient négatif et significatif du terme de correction d’erreur confirme 
l’existence d’un mécanisme d’ajustement vers l’équilibre de long terme. Le fait qu’environ 67 % des 
déséquilibres soient corrigés chaque année traduit une vitesse relativement importante d’ajustement de 
l’économie congolaise face aux perturbations budgétaires. Ce résultat témoigne d’une certaine cohérence 
entre la dynamique budgétaire et la trajectoire macroéconomique du pays malgré les nombreux chocs 
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externes ayant marqué la période étudiée, notamment les crises financières internationales, les fluctuations 
des cours des matières premières et la pandémie de COVID-19. 

En outre, les tests de diagnostic confirment la robustesse et la validité statistique du modèle estimé. 
L’absence d’autocorrélation et d’hétéroscédasticité, la normalité des résidus ainsi que la stabilité des 
coefficients attestent de la fiabilité des résultats obtenus. Cela renforce la crédibilité des conclusions selon 
lesquelles la qualité de la composition des dépenses publiques apparaît plus déterminante que leur volume 
global dans la stimulation de la croissance économique en RDC. 

Toutefois, ces résultats doivent être interprétés à la lumière des réalités structurelles et 
institutionnelles propres à la RDC. En dépit des effets positifs observés, l’efficacité des dépenses publiques 
demeure fortement influencée par des contraintes liées à la gouvernance, à la corruption, à la faible capacité 
d’absorption des investissements publics et aux insuffisances dans l’exécution budgétaire. Ainsi, l’impact 
réel des dépenses publiques sur la croissance dépend non seulement de leur orientation sectorielle, mais 
également de la qualité des institutions publiques et de l’efficacité de la gestion des finances publiques. 

Finalement, cette étude met en évidence la nécessité pour la RDC d’opérer une réallocation stratégique 
des ressources publiques en faveur des investissements productifs et du capital humain. Une politique 
budgétaire davantage orientée vers les infrastructures, l’éducation, la santé et les secteurs sociaux pourrait 
contribuer à renforcer durablement la croissance économique, réduire les vulnérabilités structurelles et 
améliorer les conditions de vie des populations. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Cette étude avait pour objectif d’analyser l’incidence de la composition des dépenses publiques sur la 
croissance économique en RDC sur la période 2002-2025 à l’aide du modèle ARDL. Les résultats 
économétriques montrent l’existence d’une relation de long terme entre les différentes composantes des 
dépenses publiques et la croissance économique. Les dépenses d’investissement ainsi que les dépenses 
sociales, notamment celles consacrées à l’éducation et à la santé, exercent un effet positif et significatif sur la 
croissance économique, tandis que les dépenses courantes principalement le fonctionnement présentent un 
effet négatif ou moins productif. 

Ces résultats mettent en évidence l’importance d’une allocation efficace des ressources publiques vers 
les secteurs productifs et le capital humain afin de stimuler une croissance économique durable en RDC. 
Ainsi, les autorités publiques devraient renforcer les investissements publics dans les infrastructures de base, 
accroître les dépenses en éducation et en santé afin d’améliorer la qualité du capital humain, et rationaliser 
les dépenses courantes pour réduire les charges improductives de fonctionnement de l’État. Il est également 
nécessaire d’améliorer la gouvernance budgétaire, le suivi des dépenses publiques et la transparence dans 
l’exécution du budget afin de garantir une meilleure efficacité de la politique budgétaire et soutenir le 
développement économique du pays. 
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